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Résumé : Alors que les modes de renouvellement urbain fondés sur la démolition-reconstruction 

portée par la promotion immobilière et sur la réhabilitation financée par les budgets publics 

deviennent de moins en moins soutenables, le modèle de renouvellement autonome par les habitants 

dans les villes historiques suscite un regain d’attention. En retraçant son évolution, cet article montre 

qu’il a longtemps constitué la voie dominante de protection et de renouvellement des villes historiques. 

Il analyse les obstacles institutionnels et leurs causes, qui se manifestent aujourd’hui dans quatre 

domaines : procédures d’approbation des projets, gestion de la répartition des bénéfices, compatibilité 

des normes techniques et enregistrement des modifications de droits de propriété. L’article propose 

de reconstruire un modèle durable de « construction/rénovation autonome sous planification unifiée 

» et avance un cadre d’optimisation institutionnelle : clarification des exigences d’autorisation 

administrative, définition des garanties minimales et des limites de gestion des plus-values, adaptation 

des normes de construction et de réception, et rationalisation des procédures de reconfiguration et 

d’enregistrement des droits. Il examine enfin les liens entre ce modèle, les finances foncières et la 

gouvernance de proximité, et esquisse des perspectives de politique publique pour le renouvellement 

des villes historiques. 
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Dans le contexte de la restructuration du marché immobilier chinois et de la pression croissante 

sur les finances locales, les modes de renouvellement fondés sur la démolition-reconstruction menée 

par les promoteurs et sur la réhabilitation financée par le gouvernement rencontrent des difficultés 

croissantes[1]. La capacité des villes historiques① à concilier protection et développement et à 

identifier un modèle de renouvellement durable est devenue une question centrale de leur 

revitalisation. 

Au sens large, les villes historiques désignent les villes et bourgs dotés d’une valeur historique et 

humaine ; elles dépassent les seules catégories juridiques de villes historiques et culturelles, et 

constituent un objet spatial plus vaste et plus général. Les modèles antérieurs, qu’il s’agisse de 

démolitions-reconstructions à grande échelle impulsées par le capital ou d’opérations entièrement 

prises en charge par les pouvoirs publics, voient leur soutenabilité contestée au regard de l’utilisation 

efficiente des ressources, de l’équité sociale et de la protection du patrimoine historique et culturel. 

Lorsque ces modèles deviennent insoutenables, existe-t-il une troisième voie adaptée aux villes 

historiques, capable de répondre aux défis du développement en stock tout en équilibrant protection 

et développement ? Le modèle de renouvellement autonome centré sur les habitants apparaît de plus 

en plus pertinent, car les propriétaires — les habitants — disposent d’une forte autonomie dans 

l’expression de leurs souhaits de renouvellement comme dans leur contribution financière. 

Dans le contexte actuel de protection et de renouvellement de petite échelle et progressifs des 

villes historiques, le renouvellement autonome par les habitants, qui fut la voie principale avant la 

fondation de la Chine nouvelle, démontre de nouveau son applicabilité. Guangzhou[2], Hangzhou[3], 

Nanjing[4] et d’autres villes ont déjà accumulé de nombreuses expériences utiles. Toutefois, cette 

approche se heurte encore à des obstacles en matière d’approbation des projets, de répartition des 

bénéfices, de compatibilité des normes techniques et de modification des droits de propriété. Cet 

article en propose une analyse institutionnelle et causale, puis avance des pistes de solution. 

1  Fondements théoriques et explorations pratiques 

1.1  Le renouvellement autonome répond aux exigences de l’État de droit social et de la protection-

renouvellement des villes historiques 

1.1.1  Perspective de gouvernance sociale : le renouvellement autonome favorise la continuité des 

réseaux communautaires et des contextes culturels 

Des réseaux sociaux stables constituent le ressort organisationnel de la longévité des villes 

historiques. Une communauté résidentielle n’est pas un simple assemblage matériel figé : elle est 

l’expression vivante de réseaux sociaux imbriqués dans l’esprit du lieu[5], qui lui confèrent vitalité et 

profondeur et lui permettent d’évoluer et de s’améliorer continuellement[6]. Dans la pratique du 

renouvellement urbain, les modèles de démolition-reconstruction portés par les promoteurs et de 

rénovation financée par le gouvernement sont souvent de grande ampleur, à objectif unique, centrés 

sur l’espace physique et insuffisamment attentifs à l’histoire et à la culture ; ils peuvent ainsi détruire 

les réseaux de relations sociales. À l’inverse, le renouvellement autonome, par son caractère « 

autonome », « progressif et de petite échelle » et « acupunctural », contribue à maintenir des réseaux 

sociaux stables et à prolonger les contextes historiques et culturels[7]. 

À ce jour, le renouvellement autonome a fait l’objet d’études théoriques approfondies sur l’équité 

sociale[8], la composition des réseaux sociaux[9] et d’autres thèmes. Toutefois, au niveau de la 

gouvernance concrète, les travaux se concentrent surtout sur des bilans de cas particuliers et des 

explorations de mécanismes d’intérêt[10]. L’analyse du mécanisme global de gouvernance sociale 
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propre à ce mode de renouvellement demeure lacunaire, et les réponses aux problèmes pratiques 

récurrents — procédures de renouvellement, conception des normes, etc. — restent insuffisantes. 

1.1.2  Perspective juridique : les habitants disposent du droit de rénover et d’améliorer leur propre 

logement 

La Constitution et les lois chinoises ne prévoient pas explicitement que « les habitants ont le droit 

de procéder à un renouvellement autonome », mais des fondements peuvent être trouvés dans les 

lois, règlements et politiques pertinents. L’article 241 du Code civil de la République populaire de Chine 

dispose que « le propriétaire a le droit d’établir des droits réels d’usage et des sûretés réelles sur ses 

biens immobiliers ou mobiliers » ; l’article 272 dispose que « les propriétaires jouissent, sur les parties 

privatives de leur bâtiment, des droits de possession, d’usage, de perception des fruits et de disposition 

». Ainsi, selon le Code civil, les habitants, en tant que propriétaires de bâtiments, disposent de ces 

droits sur leur logement ; ils peuvent le transformer et l’améliorer, participer aux décisions et défendre 

leurs droits et intérêts légitimes, que le gouvernement devrait soutenir et garantir. 

Bien que Guangzhou[11], Hangzhou[2], Nanjing[3], Shanghai[12] et d’autres villes aient publié des 

documents de politique locale fournissant des orientations pour le renouvellement autonome des 

anciens quartiers résidentiels, le droit national ne définit pas de manière unifiée l’étendue de ces 

droits[13]. Des lacunes subsistent quant à leur portée, aux objets du renouvellement et à d’autres 

aspects. 

1.1.3  Perspective de protection des villes historiques : promouvoir un renouvellement « de petite 

échelle et progressif » 

Les villes historiques diffèrent des villes ordinaires : leur renouvellement doit accorder une 

attention accrue à la transmission et à la protection de la culture. Les habitants ont des besoins et des 

motivations directs pour améliorer leur cadre de vie[14] et jouent un rôle moteur dans le processus[15] ; 

ils sont à la fois initiateurs de la demande et acteurs de la réponse. Une démarche de petite échelle et 

progressive permet d’identifier avec précision et de conserver les éléments historiques et les symboles 

culturels de la ville, tout en évitant les destructions provoquées par les démolitions et reconstructions 

massives. Le renouvellement autonome ressemble davantage à un « façonnage » du cadre de vie, 

nourri par l’affect et l’intelligence des habitants. Il constitue donc une voie efficace pour promouvoir 

un renouvellement « de petite échelle et progressif » et contribue à protéger et transmettre l’histoire 

et la culture urbaines. 

1.2  Expériences et limites du renouvellement autonome en Chine 

Dans le processus de renouvellement des villes historiques en Chine, des formes concentrées de 

planification unifiée et de construction autonome ont déjà été expérimentées, notamment lors des 

reconstructions post-catastrophe de Shangri-La, au Yunnan, et de Yushu, au Qinghai. La vieille ville de 

Dukezong à Shangri-La a adopté un système de guidage à trois niveaux — « règlement de parcelle + 

exemples architecturaux + manuel de construction des habitants »[16] — qui a clarifié les principes de 

reconstruction et amélioré l’efficacité comme la qualité. Le bourg de Jiegu à Yushu a, quant à lui, mis 

en place une procédure de participation publique dite des « cinq empreintes »[17], permettant aux 

habitants de participer à toutes les étapes de la reconstruction et de rétablir rapidement 

infrastructures et logements. Ces mesures de reconstruction post-catastrophe privilégiaient toutefois 

la réponse et le rétablissement rapides, sans s’intégrer pleinement au système existant de planification, 

de construction et de gestion urbaines. 
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Ces dernières années, de nombreuses pratiques de renouvellement autonome ont émergé dans 

le champ du renouvellement urbain chinois. Le projet du no 2 de la rue Jiqun à Guangzhou a accéléré 

la reconstruction de logements dangereux grâce à l’auto-financement et à l’auto-construction des 

habitants ; le projet du nouveau village de l’Université de technologie du Zhejiang à Hangzhou a été 

financé directement par les habitants, formant un modèle diversifié associant gouvernement, 

habitants et marché ; le projet du no 39 de la rue Madao, dans le quartier Xiaoxihu à Nanjing, a réalisé 

un renouvellement autonome grâce à l’investissement des propriétaires. Ces pratiques mettent 

l’accent sur l’autonomie des habitants et réalisent l’auto-renouvellement communautaire par la 

participation partagée et la coordination multi-acteurs, mais elles révèlent aussi des politiques 

fragmentées et des mécanismes organisationnels incomplets[18]. 

À l’avenir, la Chine devrait établir un cadre global et une conception de haut niveau du 

renouvellement autonome centré sur les habitants, afin d’en soutenir le développement durable, de 

transmettre la culture des villes historiques et de renforcer la vitalité des communautés. 

1.3  Synthèse : le retour au renouvellement autonome des habitants est une mesure clé pour 

mettre en œuvre un « mécanisme durable de protection et d’amélioration centré sur les habitants 

» 

Lors du colloque de 2023 sur la protection et la transmission du patrimoine culturel, le camarade 

Cai Qi a appelé à « établir un mécanisme durable de protection et d’amélioration centré sur les 

habitants ». Cette orientation est cruciale pour la gouvernance de la protection et du renouvellement 

des villes historiques. Il faut désormais passer d’une mise en œuvre descendante d’objectifs en période 

d’expansion à la gestion et à l’orientation d’acteurs de construction dispersés dans une période de 

développement en stock. L’examen de la théorie comme de la pratique montre qu’un mécanisme 

réellement centré sur les habitants, durable et de long terme, n’a pas encore été établi. L’exploration 

du renouvellement autonome revêt donc une grande valeur scientifique et une forte portée pratique. 

2  Évolution du renouvellement autonome des habitants dans les villes historiques 

Les modèles de protection et de renouvellement des villes historiques, influencés par 

l’environnement socio-économique, sont le produit d’une évolution continue. Ils comprennent 

notamment le renouvellement autonome, le renouvellement porté par le capital et le renouvellement 

porté par le gouvernement. Le premier en constitue le mode principal, tandis que les autres 

progressent ou reculent, s’entrelacent et se complètent selon les périodes. Selon que le 

renouvellement autonome occupe ou non une position dominante, son évolution peut être divisée en 

cinq phases (Fig.1). 
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Fig.1  Schéma des étapes de développement des modèles de renouvellement autonome 

2.1  Phase de domination du renouvellement autonome (avant la fondation de la Chine nouvelle) 

Le renouvellement autonome par les habitants a toujours été la voie principale de protection et 

de renouvellement des villes historiques. Depuis l’Antiquité, les lois prévoyaient clairement que, sous 

des normes de construction unifiées[19], il fallait « laisser le peuple construire ses demeures »[20], 

respecter pleinement les droits de propriété des habitants[21] et leurs préférences de construction, et 

établir des mécanismes de transaction efficaces[22]. Les logements étaient ainsi entretenus 

durablement grâce aux forces conjointes des habitants et du marché, formant un mécanisme de 

croissance fondé sur la planification unifiée, la construction autonome et le renouvellement continu[23]. 

2.2  Phase de répression progressive du renouvellement autonome (1949-1988) 

De la fondation de la Chine nouvelle à la fin des années 1980, l’absence de politiques publiques 

appropriées a accéléré le déclin des vieilles villes. La Chine a connu successivement la gestion des biens 

confisqués, la protection constitutionnelle de la propriété des citoyens, la transformation socialiste des 

logements privés[24], la politique des logements loués sous gestion publique[25], l’arrêt des transactions 

locatives et de vente pendant la « Révolution culturelle », puis la réforme instaurant la propriété 

publique du sol urbain. Au cours de cette période, les droits de propriété privée ont été ébranlés, les 

logements publics ont perdu leur entretien effectif, le renouvellement autonome s’est interrompu et 

les bâtiments sont entrés dans une dégradation généralisée[19]. 

2.3  Phase de coexistence du renouvellement autonome et du renouvellement porté par le capital 

(1988-1994) 

En 1988, l’Amendement à la Constitution de la République populaire de Chine, le Règlement 

provisoire sur la concession et le transfert des droits d’usage des terrains urbains appartenant à l’État 

et d’autres lois et politiques ont clarifié la légalité des transferts fonciers et leurs règles de contrôle. 

Ces mesures ont fourni au capital de fortes incitations et une base juridique, le conduisant à devenir 

la force dominante de la rénovation et du développement fonciers. Des projets commerciaux 

représentés par Liwan Plaza à Guangzhou ont été rapidement réalisés[26], causant des atteintes 

continues à l’échelle et au paysage de la vieille ville. Dans le même temps, à Shanghai et dans d’autres 

villes, la vente de logements publics a entraîné une légère augmentation du nombre de logements 

privés, et le renouvellement autonome a continué d’exister[27-28]. 
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2.4  Phase de stagnation du renouvellement autonome et d’essor du renouvellement porté par le 

gouvernement (1995-2018) 

À la fin des années 1990, les grandes villes représentées par Guangzhou ont suspendu le 

renouvellement des vieilles villes non conduit par le gouvernement ; les activités de renouvellement 

urbain ont principalement été financées par les budgets municipaux et de district, et le renouvellement 

autonome a complètement stagné. Depuis l’entrée en vigueur de la Loi de la République populaire de 

Chine sur la gestion de l’immobilier urbain et la première conférence nationale sur la réforme du 

système du logement, l’allocation matérielle de logements a cessé[29] et a été remplacée par une 

allocation monétisée[13]. L’essor de l’immobilier a activé les finances foncières et renforcé les 

ressources publiques. Le gouvernement a investi ces ressources dans la protection et le 

renouvellement des secteurs historiques, produisant des cas emblématiques tels que Yongqing Fang 

et Sanfang Qixiang. D’un côté, des vestiges historiques et culturels ont été protégés ; de l’autre, des 

quartiers raffinés entièrement financés et construits par le gouvernement ont coexisté avec des 

quartiers dégradés où le renouvellement autonome demeurait paralysé par une logique d’attente et 

de dépendance[12]. Le développement des vieilles villes s’est ainsi révélé coûteux sans être pleinement 

bénéfique. 

2.5  Phase de réapparition du renouvellement (semi-)autonome (depuis 2019) 

Depuis 2019, la restructuration du marché immobilier chinois et l’accroissement de la pression 

financière sur les gouvernements locaux ont progressivement réduit la part des fonds publics investis 

dans le renouvellement des villes historiques. Des projets autonomes représentés par le no 39 de la 

rue Madao à Xiaoxihu, Nanjing[30], le no 2 de la rue Jiqun à Guangzhou et le nouveau village de 

l’Université de technologie du Zhejiang à Hangzhou[2] ont alors émergé. Cette renaissance de projets 

de petite échelle, progressifs et respectueux de la volonté des habitants a, dans une certaine mesure, 

équilibré protection culturelle et développement régénératif. 

3  Obstacles institutionnels au renouvellement autonome des habitants dans les villes historiques 

Malgré des explorations ponctuelles dans plusieurs villes, le renouvellement autonome par les 

habitants reste confronté à quatre types d’obstacles institutionnels : approbation des projets, 

répartition des bénéfices, normes techniques et modification des droits de propriété. 

3.1  Approbation des projets : l’incompatibilité du régime de permis de planification des travaux 

avec les secteurs historiques 

Les politiques de transformation et de renouvellement des villes historiques entrent en conflit avec 

les normes juridiques supérieures ; l’approbation des projets de construction manque de base légale 

applicable et se révèle difficile à mettre en œuvre. D’une part, les permis de planification des travaux 

de transformation des bâtiments existants relèvent encore du système de contrôle dit « un avis écrit 

et deux permis » prévu par la Loi sur la planification urbaine et rurale de la République populaire de 

Chine, qui n’a pas été adaptée à la période de développement en stock. D’autre part, les règles 

d’approbation propres au renouvellement urbain font défaut. Les pratiques d’approbation de projets 

similaires varient fortement selon les villes③, ce qui crée des failles de légalité dans l’examen de 

conformité aux indicateurs de planification et dans la délivrance des permis[31]. Certaines villes 

enregistrent les transformations de logements au titre du « permis de construction pour décoration et 

aménagement intérieur »[27]. Cette solution transitoire atténue temporairement la difficulté 

d’autorisation, mais elle n’est pas soutenable. 
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3.2  Répartition des bénéfices : flou des subventions publiques et absence de normes de gestion 

des plus-values 

3.2.1  Le flou des subventions publiques rend difficile la garantie de l’équité et la satisfaction de 

besoins diversifiés 

La rénovation des logements dangereux et vétustes dans les villes historiques relève des 

responsabilités fondamentales du gouvernement ; toutefois, les modalités de subvention permettant 

d’assurer une garantie minimale, juste et équitable, demeurent un point difficile dans la pratique. Ainsi, 

les Mesures de gestion des subventions du budget central pour les projets urbains de logements 

abordables précisent que ces fonds couvrent la sécurité du logement, la rénovation des villages urbains 

et des anciens quartiers, ainsi que la réhabilitation des quartiers de baraques et des logements urbains 

dangereux. Mais les détails relatifs aux garanties et subventions du renouvellement autonome — 

compensation de surface, critères d’aide financière, conversion de la valeur selon l’orientation et 

l’étage, etc. — ne sont pas clairement définis. Les gouvernements locaux n’ont pas établi de normes 

unifiées adaptées à leurs réalités, et la conception des politiques manque de souplesse pour faire face 

à des situations complexes et changeantes. 

3.2.2  L’absence de normes de gestion des plus-values peut entraîner une perte d’équité et une 

surcharge des services publics 

Au cours des transformations autonomes, les habitants cherchent souvent à agrandir leur 

logement ; faute de limitation et de gestion, cette demande peut entraîner une perte d’équité et une 

charge excessive pour les pouvoirs publics. Dans un modèle gouvernemental de « grandes démolitions 

et grandes reconstructions », par exemple, le gouvernement contracte des dettes qui ne deviennent 

pas des actifs publics, tandis que les ménages (propriétaires) obtiennent des actifs sans dette. Ce 

décalage transfère des actifs publics vers la propriété privée et engendre des situations injustes[32]. Par 

ailleurs, l’augmentation massive des surfaces et du nombre de ménages peut dépasser la capacité des 

infrastructures et services publics urbains, accroître durablement la charge urbaine et accumuler des 

externalités négatives[33], menaçant in fine le développement durable de la ville. La manière dont le 

gouvernement peut gérer efficacement les attentes de plus-value, éviter l’appropriation des 

ressources publiques et équilibrer les intérêts globaux devient une question urgente. 

3.3  Normes techniques : des normes actuelles inadaptées aux secteurs historiques 

Les normes actuelles relatives à la sécurité incendie[34], à l’ensoleillement[35] et à l’hygiène[36] sont 

souvent inadaptées aux villes historiques[37]. En matière d’incendie, le Code de conception des 

bâtiments civils[38] exige que les voies pompiers en impasse soient dotées d’une voie et d’une aire de 

retournement ; l’aire ne doit pas être inférieure à 12 m × 12 m pour les bâtiments de plusieurs étages, 

et devrait être d’au moins 16 m × 15 m pour les immeubles de grande hauteur. Les secteurs historiques 

peinent à satisfaire ces exigences spatiales. En matière d’ensoleillement, la Norme de planification et 

de conception des zones résidentielles urbaines[39] prévoit qu’un bâtiment résidentiel doit bénéficier 

d’au moins 1 h d’ensoleillement au solstice d’hiver ou 2 h au jour de Grand Froid ; dans certaines villes 

historiques, les ensembles bâtis sont compacts et les distances entre bâtiments ne permettent pas 

d’atteindre ces durées. En matière d’hygiène et de santé, de nombreux bâtiments historiques des 

secteurs anciens de Guangzhou comportent de petits logements sans cuisine ni salle de bain 

indépendantes, avec des conditions sanitaires insuffisantes ; ils ne respectent pas le Code de 

conception des logements[40], qui exige au moins 2,5 m² pour une salle de bain et 3,5 m² pour une 

cuisine. 

3.4  Modification des droits de propriété et enregistrement : absence de procédure établie 
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3.4.1  Lacunes des règles relatives à la fourniture foncière et incertitude des procédures 

La Loi sur l’administration des terres de la République populaire de Chine, la Loi sur la gestion de 

l’immobilier urbain de la République populaire de Chine, le Code civil de la République populaire de 

Chine et d’autres textes en vigueur précisent que les projets modifiant l’usage du sol doivent accomplir 

les procédures pertinentes : enregistrement de modification foncière④, signature d’un avenant ou 

d’un nouveau contrat⑤, ajustement du prix de cession⑤, approbation par les services compétents⑥, 

etc. En revanche, aucune règle d’approbation claire n’a encore été établie pour les projets de 

transformation qui ne modifient pas l’usage du sol. 

3.4.2  Flou des procédures de confirmation et d’enregistrement des droits immobiliers 

Les opérations actuelles de démolition-relogement, de rénovation d’anciens quartiers et de 

protection-réparation des bâtiments historiques impliquent toutes la confirmation et l’enregistrement 

de droits immobiliers, mais ces procédures restent peu claires[41]. Les projets de démolition 

rencontrent fréquemment des problèmes historiques tels que des incohérences de propriété ou 

l’impossibilité de contacter les personnes expropriées, ce qui empêche de libérer les droits d’usage du 

sol et donc de procéder à l’enregistrement immobilier. Pour la rénovation d’anciens quartiers et la 

cession de bâtiments historiques conservés, les procédures légales de confirmation des droits ne sont 

pas clarifiées ; les pratiques locales relatives aux ajouts et aux bâtiments historiques conservés varient 

également, et aucune procédure normalisée n’existe⑦. 

4  Cadre institutionnel : reconstruire un modèle durable de « construction/rénovation autonome 

sous planification unifiée » 

Reconfigurer un mécanisme durable de protection et de renouvellement des villes historiques 

centré sur les habitants suppose de le fonder sur les droits de propriété, de placer les habitants au 

cœur du dispositif et de prendre la construction autonome sous planification unifiée comme modèle 

de base (Fig.2). Le renouvellement doit encourager la participation de multiples parties, combiner les 

contributions des propriétaires et du gouvernement, et tenir pleinement compte de la capacité de 

service des infrastructures du secteur. La capacité bâtie peut augmenter sans accroître le nombre de 

ménages ; les surfaces additionnelles doivent être contrôlées et payantes. 

4.1  Établir des exigences claires de gestion de la planification et un système d’autorisation 

administrative 

4.1.1  Mettre en place un système de contrôle de la planification associant rigidité et flexibilité 

Il convient d’explorer une combinaison de contrôles de planification rigides et flexibles. Les 

services gouvernementaux ne doivent plus être les maîtres d’œuvre omniprésents du renouvellement ; 

ils doivent agir comme guides, définir les instruments de politique publique, les procédures de mise en 

œuvre et les mécanismes de supervision, et fournir aux projets un cadre et des orientations 

adéquats[42]. Des voies efficaces de contrôle de la planification peuvent aider les habitants à 

comprendre et appliquer les exigences de planification et de construction, tout en améliorant la qualité 

et l’efficacité des projets. 

Dans le modèle de renouvellement autonome, le gouvernement doit établir des exigences unifiées 

de contrôle de la planification. À Beijing, par exemple, l’îlot est pris comme unité de base du 

renouvellement et le planificateur responsable joue un rôle de lien ; des guides et documents de 

politique définissent les limites des différentes actions de protection, détaillent les systèmes de gestion 

associés et précisent les exigences de conservation et de réparation, fournissant ainsi une base au 

renouvellement autonome[43-44]. Guangzhou permet au responsable de la protection de déposer une 
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demande et les services gouvernementaux fournissent gratuitement des avis techniques de 

réparation[45]. 

 
Fig.2  Mécanisme durable de protection et de renouvellement des villes historiques centré sur les habitants[17] 

4.1.2  Établir des procédures d’autorisation administrative claires et simplifiées 

Il est nécessaire de publier des dispositions d’organisation et de mise en œuvre propres aux projets 

de renouvellement autonome des habitants dans les villes historiques, en précisant les étapes de 

demande, d’élaboration du schéma, d’approbation, de construction et de réception, afin que chaque 

étape repose sur une base légale et procédurale. Les procédures d’approbation doivent être 

simplifiées. Les projets de renouvellement autonome concernent souvent des réparations locales, des 

transformations partielles ou des reconstructions après rénovation ; beaucoup ne modifient pas, ou 

très peu, la nature du sol et les indicateurs de planification. Lorsque les exigences de protection des 

villes historiques couvrent déjà suffisamment la gestion des extensions et de l’augmentation de 

capacité, les étapes d’approbation redondantes peuvent être fusionnées et allégées. Il convient 

d’encourager l’examen conjoint, d’établir des mécanismes de coordination interservices et de 

permettre le partage d’informations et l’approbation intégrée (Fig.3). 

Les étapes préalables doivent être clarifiées : procédure par laquelle les habitants demandent un 

projet de renouvellement autonome, présence dans le schéma de mise en œuvre des questions 

essentielles de financement et de propriété, approbation par l’assemblée des habitants ou des 

copropriétaires, etc. Ces exigences garantissent la conformité juridique du projet et l’expression de la 

volonté des habitants. Les étapes d’autorisation doivent être simplifiées. Au stade de l’autorisation 

foncière, si le projet est conforme aux plans pertinents et maintient le mode initial de fourniture du 

terrain, les procédures foncières doivent être optimisées. Tianjin précise par exemple qu’aucun prix 

foncier supplémentaire n’est perçu lorsque la surface bâtie n’augmente pas ou que la surface ajoutée 

est non commerciale[46]. Au stade de l’autorisation de planification et de construction, les projets qui 

ne modifient pas la nature planifiée initiale doivent bénéficier d’une procédure simplifiée et d’un 

examen conjoint. À Beijing, lorsqu’un schéma indique explicitement que la fonction d’usage, l’échelle 

bâtie et l’enveloppe extérieure du bâtiment ne changent pas, le projet de renouvellement peut obtenir 

directement le permis de construire[47]. Au stade de l’achèvement, une réception conjointe est 

organisée. Lorsque le projet remplit les conditions de réception, l’agent de construction peut en faire 

la demande ; le service du logement et du développement urbain-rural, en tant qu’unité pilote, 

organise avec les autorités compétentes la réception conjointe en matière de planification, d’incendie 

et d’efficacité énergétique des bâtiments civils. Après validation et dépôt du dossier d’achèvement, les 
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habitants procèdent à l’enregistrement auprès de l’autorité immobilière, ce qui clôt le processus de 

renouvellement. 

 
Fig.3  Schéma des procédures de renouvellement autonome des habitants 

4.2  Définir les limites des garanties publiques et de la gestion des plus-values 

4.2.1  Les subventions publiques doivent jouer un rôle de garantie minimale 

Le principe des subventions de garantie consiste à assurer une fonction de filet de sécurité pendant 

la mise en œuvre du projet, en se concentrant sur les domaines publics tels que la rénovation des 

logements dangereux, les équipements municipaux et de service public, ainsi que les voiries et 

transports. Dans le projet de rénovation des logements dangereux de Xiaoxihu à Nanjing, le 

gouvernement a d’abord fait évaluer les bâtiments par des organismes professionnels. Pour les 

bâtiments classés dangereux de niveau C, le gouvernement a financé 40 % du coût (20 % par la 

municipalité et 20 % par le district) et les habitants 60 % ; pour ceux classés niveau D, le gouvernement 

a financé 60 % (30 % par la municipalité et 30 % par le district) et les habitants 40 %. 

4.2.2  Établir des limites claires pour la gestion des plus-values 

Pour les plus-values générées par l’extension de surface dans le cadre du renouvellement 

autonome, il convient de préciser les conditions d’extension, son périmètre, son plafond et le coût de 

contribution. À Nanjing, les logements de moins de 45 m², de 45 à 60 m² et de plus de 60 m² peuvent 

augmenter respectivement de 15 %-20 %, 10 %-15 % et moins de 10 % par rapport à la surface bâtie 

inscrite dans le droit de propriété initial. Guangzhou limite l’augmentation de surface bâtie hors sol à 

30 %. Hangzhou autorise une augmentation maximale de 20 m² et une place de stationnement, avec 

une contribution moyenne de 900 000 yuans par ménage. Beijing fixe des exigences pour les cuisines 

et salles de bain des logements non autonomes (4 m² pour la cuisine, 3 m² pour la salle de bain) ; en 

principe, les logements de plus de 70 m² ne peuvent pas être agrandis, et la surface bâtie hors sol ne 

doit pas dépasser 30 %. Tianjin limite l’augmentation à 15 %. Ces politiques clarifient le contenu et les 

limites de la gestion des plus-values, et fournissent des orientations et un soutien au renouvellement 

autonome des logements des habitants (Tab.1). 

Tab.1  Dispositions de gestion relatives aux politiques d’extension de surface dans certaines villes 
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4.2.3  Les politiques d’intérêt public stimulent la dynamique du renouvellement autonome 

Les subventions publiques à vocation sociale constituent un levier important pour encourager les 

habitants à renouveler eux-mêmes leur logement. Dans le projet de renouvellement autonome du 

bâtiment no 2 de la rue Jiqun, dans le district de Huadu à Guangzhou, le gouvernement a mis en place 

des politiques incitatives pour encourager les habitants à partager les coûts de transformation et a 

ouvert un compte de fonds cogéré afin d’assurer la collecte et l’utilisation des ressources. Le budget 

du district de Huadu a également accordé des prêts à faible taux aux ménages en difficulté et des 

incitations aux propriétaires à hauteur de 50 % des contributions effectivement versées au fonds 

d’entretien immobilier et de 50 % de plusieurs coûts de construction. En outre, des aides et 

récompenses appropriées ont été prévues pour le fonds d’entretien et les coûts de type II du projet②. 

Ces mesures réduisent autant que possible la charge des habitants, encouragent leur participation 

active au renouvellement autonome, favorisent la transformation et la montée en qualité des secteurs 

historiques, et améliorent la qualité résidentielle. 

4.3  Optimiser les normes applicables de construction et de réception 

L’optimisation des normes applicables de construction et de réception peut suivre quatre voies : 

application stricte, adaptation des normes, exigence de non-dégradation par rapport à l’existant et 

recours à des procédures d’approbation non standard. Les normes nationales relatives à l’hygiène et 

à la santé, notamment GB 55031-2022, doivent être strictement respectées. Sous réserve d’un 

contrôle rigoureux des volumes bâtis ajoutés, les logements non autonomes doivent être transformés 

en unités complètes et indépendantes, avec cuisines et salles de bain conformes aux surfaces 

réglementaires. Pour la sécurité incendie, des normes adaptées peuvent être adoptées : lorsque 

l’espace est contraint, une amélioration globale des capacités d’alerte, de protection, d’évacuation et 

d’extinction peut compenser les limites physiques. Pour l’ensoleillement, le principe de non-

dégradation par rapport à l’existant peut être retenu. Les Avis de mise en œuvre du renouvellement 

urbain de Hangzhou précisent ainsi que, pour la transformation et la reconstruction de logements 

dangereux, il est possible, en fonction de la situation réelle du bâtiment, d’augmenter modérément la 

surface intérieure, à condition que l’espacement, l’ensoleillement, les reculs et autres conditions ne 

soient pas inférieurs à l’existant. Pour les situations qui ne peuvent satisfaire les procédures, règles, 

normes ou règlements actuels, l’autorisation de renouvellement devrait être automatiquement 

accordée dès lors que les conditions de planification existantes ne se dégradent pas ; des normes 

techniques et règlements spécifiques au renouvellement des villes historiques doivent en outre être 

élaborés. 

4.4  Rationaliser la reconfiguration et l’enregistrement des droits de propriété 

4.4.1  Simplifier les procédures de fourniture foncière pour la réutilisation des terrains publics 

existants 
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Dans le modèle de renouvellement autonome par les habitants, la réutilisation des terrains publics 

existants constitue un moyen important d’améliorer l’efficacité de l’usage du sol et de réduire les coûts 

de renouvellement. L’expérience du nouveau village de l’Université de technologie du Zhejiang à 

Hangzhou montre que, lorsque l’usage du sol demeure inchangé et que tous les indicateurs ne se 

dégradent pas, il n’est pas nécessaire de verser un prix supplémentaire de cession ni de procéder à 

une nouvelle fourniture de terrain, ce qui garantit la « dé-immobiliérisation » du projet[2]. Ce modèle 

protège les droits et intérêts légitimes des habitants tout en évitant les coûts supplémentaires liés à 

une nouvelle fourniture foncière et au paiement d’un prix de cession. Guangzhou a proposé que la 

démolition-reconstruction et l’amélioration relèvent de la réutilisation de terrains publics 

constructibles existants, sans nécessité d’accomplir des procédures de fourniture foncière, simplifiant 

encore les démarches et améliorant l’efficacité. 

4.4.2  Fournir les nouvelles parcelles ponctuelles par allocation ou par accord 

Concernant les nouveaux terrains, le ministère des Ressources naturelles a précisé, dans l’Avis sur 

le renforcement du soutien des politiques de planification et foncières à la rénovation et au 

renouvellement des anciens quartiers résidentiels (Zi Ran Zi Ban Fa [2024] no 25), que les terrains 

ponctuels peuvent être fournis par allocation ou par accord[48]. Cette politique offre un mode de 

fourniture flexible et efficace, dans le cadre de l’usage des terrains existants, pour les espaces publics, 

les espaces verts et les espaces de loisirs nouvellement nécessaires au renouvellement autonome des 

habitants dans les villes historiques. 

4.4.3  Échanger l’ancien certificat de propriété contre un nouveau certificat immobilier sans 

annulation préalable 

Les procédures d’enregistrement des droits doivent être simplifiées. Lorsque les droits de 

propriété sont clairs et que les extensions sont définies, un nouveau certificat immobilier peut être 

délivré selon le modèle « ancien certificat contre nouveau certificat », sans annulation préalable de 

l’ancien certificat de propriété. À Hangzhou, l’ancien certificat est récupéré par l’unité de construction 

lors de la libération du logement ; une fois le nouveau bâtiment achevé, les habitants obtiennent 

directement un nouveau certificat immobilier sans lever l’hypothèque initiale, tout en payant les frais 

liés à l’extension de surface. Cette méthode évite les procédures lourdes qu’entraînerait l’annulation 

de l’ancien certificat, tout en assurant la clarté et la légalité des droits après renouvellement. Dans la 

délivrance des certificats immobiliers, il faut aussi respecter le principe d’« augmentation de capacité 

sans augmentation du nombre de ménages » : la surface du logement rénové peut croître, mais le 

nombre de ménages ne doit pas augmenter, afin de garantir l’utilisation durable des équipements 

associés. 

5  Conclusions et discussion élargie 

5.1  Conclusions 

En retraçant l’histoire du renouvellement urbain et en analysant le contexte d’essor ainsi que les 

limites pratiques des modèles de démolition-reconstruction dominés par la promotion immobilière et 

de transformation financée par le gouvernement, cet article considère le renouvellement autonome 

mené par les habitants comme une troisième voie adaptée aux villes historiques. 

En raison de son caractère « spontané » et de sa démarche « progressive de petite échelle », le 

renouvellement autonome présente des avantages marqués en matière de soutenabilité économique, 

de maintien et de continuité des réseaux sociaux, de protection globale de la morphologie spatiale, 

ainsi que de transmission et d’évolution des contextes historiques. Il doit cependant lever d’urgence 
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quatre obstacles institutionnels : approbation des projets, répartition des bénéfices, normes 

techniques, et modification, confirmation et enregistrement des droits de propriété. 

L’article propose des stratégies consistant à établir des exigences claires de gestion de la 

planification et un système d’autorisation administrative, à définir les limites des garanties publiques 

et de la gestion des plus-values, à optimiser les normes applicables de construction et de réception, et 

à rationaliser les procédures de reconfiguration et d’enregistrement des droits de propriété, afin 

d’édifier un mécanisme durable de protection et de renouvellement porté par les habitants. 

5.2  Discussion élargie 

Le présent article se concentre sur la gestion de la planification et de la construction. Toutefois, le 

renouvellement autonome touchant à de nombreux autres domaines, il reste nécessaire de clarifier 

plus avant ses liens avec la stratégie urbaine globale, les problèmes historiques non résolus de 

propriété immobilière et la gouvernance sociale de proximité. Les points suivants appellent une 

discussion élargie. 

5.2.1  Veiller à l’équilibre avec les finances foncières du gouvernement 

Bien que les finances foncières soient aujourd’hui en difficulté, elles demeurent une source 

majeure du budget public général des gouvernements. Le renouvellement autonome doit donc gérer 

correctement sa relation avec elles et éviter de les fragiliser. Lors de l’élaboration des politiques, il 

convient de prêter attention au périmètre d’application, notamment les secteurs historiques, les 

quartiers historiques et culturels et les vieilles villes[49]. Il faut aussi déterminer si l’état actuel se situe 

dans le périmètre d’une plateforme fonctionnelle prioritaire de développement urbain, d’un plan de 

réserve foncière, d’un programme récent de construction d’infrastructures municipales, de transport 

et de services publics, ou d’un plan de transformation continue et par secteurs du renouvellement 

urbain. 

5.2.2  Clarifier les droits de propriété des logements dans les villes historiques est une condition 

préalable au renouvellement autonome 

Les villes historiques comptent de nombreux logements publics et des droits de propriété 

complexes impliquant le gouvernement, les entreprises et institutions publiques, ainsi que les 

habitants. Cette complexité et la divergence des intérêts accroissent la difficulté de l’entretien et de la 

gestion, entraînant absence d’entretien, vieillissement des équipements, transformations illégales et, 

plus largement, dissipation des droits de propriété. Celle-ci peut aggraver le retard des infrastructures 

urbaines, la dégradation du cadre résidentiel et l’intensification des conflits sociaux, conduisant à un 

déclin d’origine politique. Des rapports de propriété complexes entravent fortement la mise en œuvre 

du renouvellement autonome, qui suppose une attribution claire des droits et des responsabilités afin 

que toutes les parties puissent participer ensemble. Par conséquent, mener des enquêtes et 

vérifications de propriété, coordonner activement les intérêts des parties et clarifier les droits sur les 

logements des villes historiques constituent des conditions essentielles à la mise en œuvre du 

renouvellement autonome. 

5.2.3  Renforcer la gouvernance sociale de proximité peut améliorer l’efficacité du renouvellement 

autonome 

En raison de sa flexibilité, de sa petite échelle et de sa continuité, le renouvellement autonome est 

plus exposé aux pertes d’efficacité et au gaspillage de ressources liés à une mauvaise gestion, à une 

distribution inégale des ressources ou à l’asymétrie de l’information. Dans un cadre de gouvernance 

sociale de proximité renforcée, améliorer l’efficacité de la construction autonome sous planification 
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unifiée devient un levier important du développement communautaire. Un temps de maturation et un 

mécanisme de croissance sont nécessaires pour que le renouvellement s’opère progressivement et de 

façon ordonnée, selon les besoins. Sur le plan institutionnel, il convient d’optimiser les procédures de 

renouvellement autonome des habitants, de mettre en place une plateforme de consultation et un 

système de déclaration simplifié, et de fournir un soutien d’intérêt public en matière de conception et 

de construction, afin de jeter les bases d’un développement communautaire durable. 

Les auteurs remercient sincèrement Deng Kanqiang, directeur adjoint du Bureau municipal de la 

planification et des ressources naturelles de Guangzhou ; M. Ji Taiping, ancien directeur du Bureau de 

la planification urbaine et rurale du comté de Pingyao ; et Ju Dedong, directeur de la branche de 

recherche sur la protection et le développement des villes historiques et culturelles de l’Académie 

chinoise d’urbanisme et de conception urbaine. Le directeur adjoint Deng a apporté de précieux 

conseils de politique publique et une expérience pratique qui ont approfondi la compréhension du 

renouvellement des villes historiques ; le directeur Ji a partagé le cas réussi de Pingyao, fournissant 

une référence importante ; le directeur Ju, par sa présentation de l’expérience de Yushu, a élargi la 

perspective de recherche. Les orientations et le soutien de ces trois experts ont joué un rôle essentiel 

dans cette étude. 

Notes 

① Dans cet article, les « villes historiques » ne se limitent pas aux catégories définies par les lois et 

règlements en vigueur — villes historiques et culturelles, secteurs historiques, bourgs historiques 

et culturels, etc. Le terme désigne plus largement des villes et bourgs historiques dotés d’une 

certaine ancienneté bâtie et porteurs de valeurs humaines et sociales ; sur le plan spatial, il est 

plus large et plus général. 

② L’article 13 des Avis de mise en œuvre sur le déplacement des réseaux dans les projets de 

construction financés par le budget municipal de Guangzhou (Sui Jian Gui Zi [2023] no 13) précise 

que « l’estimation des projets de déplacement de réseaux doit comprendre les coûts de travaux 

(coûts de type I), les autres coûts de construction du projet (coûts de type II) et les provisions 

(coûts de type III) ». 

③ À Shenzhen, les projets de transformation de bâtiments non résidentiels en logements locatifs 

doivent respecter les règles de planification ; les services de logement et de construction des 

districts reçoivent les demandes de manière unifiée, les services compétents procèdent à un 

examen conjoint, délivrent une attestation de projet, puis la transformation est réalisée 

conformément au schéma reconnu et les procédures de déclaration de construction 

correspondantes sont accomplies. 

④ L’article 56 de la Loi sur l’administration des terres de la République populaire de Chine dispose : 

« Lorsqu’une unité de construction utilise un terrain appartenant à l’État, elle doit l’utiliser 

conformément au contrat d’usage rémunéré du droit d’usage du sol, tel qu’un contrat de 

concession, ou conformément au document d’approbation de l’allocation du droit d’usage du sol ; 

s’il est réellement nécessaire de modifier l’usage constructible du terrain, l’accord du service 

administratif foncier du gouvernement populaire compétent doit être obtenu et l’approbation du 

gouvernement populaire ayant initialement approuvé l’usage du terrain doit être sollicitée. 

Lorsque le changement d’usage intervient dans une zone de planification urbaine, l’accord 

préalable du service administratif compétent en matière de planification urbaine doit être obtenu 

avant la demande d’approbation. » 
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⑤ L’article 18 de la Loi de la République populaire de Chine sur la gestion de l’immobilier urbain 

dispose : « Lorsque l’usager d’un terrain souhaite modifier l’usage du sol stipulé dans le contrat 

de concession du droit d’usage du sol, il doit obtenir l’accord du cédant et du service administratif 

de planification urbaine du gouvernement municipal ou de comté, signer un avenant au contrat 

de concession du droit d’usage du sol ou conclure un nouveau contrat, et ajuster en conséquence 

le prix de cession du droit d’usage du sol. » 

⑥ L’article 350 du Code civil de la République populaire de Chine dispose : « Le titulaire du droit 

d’usage d’un terrain à bâtir doit utiliser le terrain de manière raisonnable et ne doit pas en 

modifier l’usage ; si un changement d’usage est nécessaire, il doit être approuvé conformément 

à la loi par les services administratifs compétents. » 

⑦ Les Mesures de Guangzhou pour promouvoir l’utilisation raisonnable des bâtiments historiques 

prévoient qu’« après l’accomplissement des procédures foncières et l’annulation de 

l’enregistrement initial, l’autorité d’enregistrement immobilier peut procéder à la confirmation et 

à l’enregistrement des droits sur les bâtiments historiques en se référant à la procédure de 

premier enregistrement ». 
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